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Conseil municipal 

Séance du 10 avril 2025 
 

 

Délibération n° 2025-18 
 

 

Membres du Conseil municipal 

Total présents procuration(s) absent(s) 

29 23 6 0 

 

Le 10 avril 2025 à 20 h 30 le Conseil municipal 
de Gournay-sur-Marne s’est réuni à l’Espace 
Alain-Vanzo sur convocation du 28 mars 2025 
effectuée en application de l’article L 2121-10 
du Code général des collectivités territoriales. 

 

Présents : M. Éric SCHLEGEL — Mme Agnès PONCELIN — M. Claude MAZARS — Mme Delphine 
SCHLEGEL — M. François CULEUX — M. François DAIRE — M. Serge ADALLA — M. Éric 
FLESSELLES — M. Pierre HAGEMAN — M. Éric FOURNIER —M. Alain HUGUET — Mme Francine 
PEDRO — M. Alain GROSDET — Mme Nadège HUGUET —Mme Manuela RAMIREZ — M. Joël 
SOUSA — M. Nicolas SERERO — M. Bruno AFONSO — Mme Stéphanie BARBARA VAGEON —
Mme Stéphanie FUCHS — M. Arnaud LOPEZ — M. Marc FARGEAU — M. François BOLLON. 
 
Procurations : M. Francis DEFRANOUX donne pouvoir à M. Éric FLESSELLES 

Mme Amélie GUILLOU donne pouvoir à Mme Nadège HUGUET 
Mme Corinne TANGUY donne pouvoir à Mme Agnès PONCELIN 
Mme Sylvie BELLAVOINE donne pouvoir à M. Éric FOURNIER 
Mme Claire HÉNIN donne pouvoir à M. Claude MAZARS 
M. Jean-Pierre NOUVELON donne pouvoir à M. serge ADALLA 

 
L’assemblée élit pour secrétaire de séance, Madame Agnès PONCELIN. 
 
 
OBJET : MISE EN PLACE DE LA REVALORISATION DES AGENTS PUBLICS DE LA PETITE 
ENFANCE DANS LE CADRE DU «BONUS ATTRACTIVITÉ» 
 
Sur proposition de Mme Agnès PONCELIN 
 
Afin d’encourager les employeurs publics à revaloriser les salaires des professionnels du secteur de la 
petite enfance, l’État a annoncé de nouveaux financements pour soutenir la revalorisation des salaires 
des professionnels de crèches, dans un contexte de pénurie des métiers de la petite enfance. 
 
Pour soutenir cette mesure, la Caisse Nationale d’Allocations Familiales (CNAF) a indiqué cofinancer 
cette mesure via le dispositif « bonus attractivité » et en a expliqué les modalités dans une circulaire et 
une FAQ dédiées en mai 2024.  
 
Le dispositif « bonus attractivité » implique une prise en charge par la Caisse des Allocations Familiales 
des 2/3 du coût chargé d’une revalorisation de 100 euros nets mensuels par agent.  
 
Sont concernés par la revalorisation l’ensemble des agents, titulaires et contractuels, intervenant 
auprès d’enfants ou occupant des fonctions de direction, qui travaillent dans les Multi-accueils de la 
Commune. 
 
Précisément, sont concernés par cette revalorisation, les fonctionnaires et agents publics contractuels 
qui : 
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 Exercent leurs missions auprès d’enfants, ou qui exercent une fonction de direction dans un 
établissement d’accueil des mineurs financés par la prestation de service unique ; 

 Sont en poste ou recrutés postérieurement à la délibération mettant en œuvre la revalorisation. 

 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
 

ENTENDU l’exposé de Mme Agnès Poncelin, 
 
VU le Code général des collectivités territoriales ; 
 
VU le Code général de la fonction publique, et notamment L. 712-1 et L. 714-4 à L. 714-13 ; 
 
VU le Code de l’action sociale et des familles, et notamment son article D. 423-9 ; 
 
VU le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 modifié pris pour l’application du premier alinéa de l’article 
88 de la loi 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale ; 
 
VU le décret n° 2014-513 modifié du 20 mai 2014 portant création du Régime indemnitaire tenant 
compte des fonctions sujétions expertise et de l’engagement professionnel (RIFSEEP) dans la fonction 
publique d’État ; 
 
VU le décret n° 2014-1526 du 16 décembre 2014 relatif à l’appréciation de la valeur professionnelle 
des fonctionnaires territoriaux ; 
 
VU le décret n° 2016-1916 du 27 décembre 2016 modifiant diverses dispositions de nature indemnitaire 
et le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un régime indemnitaire tenant compte des 
fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction publique de 
l'État ; 
 
VU l’arrêté du 27 décembre 2016 pris en application de l'article 7 du décret n° 2014-513 du 20 mai 
2014 portant création du régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise 
et de l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'État ; 
 
VU la circulaire n° C 2024-096 du 9 mai 2024 de la Caisse Nationale d’Allocations Familiales (CNAF) ; 
 
VU la délibération N° 2023-61 du 23 novembre 2023 instaurant le RIFSEEP ; 
 
VU la délibération du Conseil municipal N°2024-49 du 19 septembre 2024 ; 
 
VU la délibération du Conseil municipal N°2024-65 du 4 décembre 2024 ; 
 
VU l’avis du Conseil social territorial du 3 avril 2025 ;  
 
CONSIDÉRANT que dans le cadre de l’optimisation et de l’attractivité de nos recrutements des 
personnels de la petite enfance, il est proposé de mettre en place la mesure « Bonus attractivité » en 
revalorisant l’indemnité de fonction, de sujétions et d’expertise (IFSE) du régime indemnitaire tenant 
compte des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel (RIFSEEP) des agents de la 
collectivité qui y sont éligibles ; 
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DÉLIBÈRE 
 
 
ARTICLE 1 : DÉCIDE d’instituer, à compter du 1er juillet 2025 la revalorisation des agents publics de 
la petite enfance conformément à la circulaire de la CNAF. 

 
ARTICLE 2 : DECIDE de consacrer la revalorisation par l’intermédiaire du RIFSEEP pour les 
fonctionnaires et les agents publics contractuels qui en sont éligibles, aux agents relevant notamment 
des cadres d’emplois suivants : 

 
 Puéricultrices territoriales ; 

 Auxiliaires de puériculture territoriaux ; 

 Éducateurs territoriaux de jeunes enfants ; 

 Cadres territoriaux de santé paramédicaux ; 

 Puéricultrices cadres territoriaux de santé ; 

 Puéricultrices territoriales ; 

 Relevant d’autres statuts et cadres d’emploi ; 

 
ARTICLE 3 : PRÉCISE que dans ce cadre, l’IFSE de chaque agent concerné par l’article 2 sera 
augmentée de 100 € net mensuels par un arrêté individuel. 
 
ARTICLE 4 : Les dispositions de la présente délibération prendront effet après transmission aux 
services de l’État et à compter du 1er juillet 2025. 
 
ARTICLE 5 : AUTORISE le Maire à prendre tous les actes nécessaires à la mise en application du 
dispositif présenté ci-dessus. 
 
ARTICLE 6 : DIT que la dépense en résultant sera imputée sur les crédits prévus à cet effet au budget 
de l’exercice concerné et futurs. 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal a adopté à l’unanimité. 

 
SUFFRAGES EXPRIMÉS 29 

POUR 29 

CONTRE 0 

ABSTENTIONS 0 

 
Fait et délibéré en séance les jours mois et an susdits et ont les membres présents signé après lecture. 

 
Le Maire, 

Éric SCHLEGEL. 
 

 
Certifiée exécutoire compte tenu 
de la publication le : 11 avril 2025 #signature1# 
 

Le Maire, 
Éric SCHLEGEL. 
 
 
#          #signature2# 

 
 
La présente délibération peut faire l’objet d’un recours auprès du tribunal administratif de Montreuil dans un 
délai de deux mois à compter de sa notification ou publication et de sa transmission au contrôle de légalité 
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